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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 17 à 43.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer la proposition d’une 
procédure d’appel sur les peines a minima.

L’article propose de créer un appel réduit notamment pour les peines complémentaires prononcées 
en première instance par la cour d’assises. À ce titre, la cour d’assises chargée de juger de la peine 
complémentaire siège en formation réduite. Elle n’est composée que de trois magistrats sans jury 
populaire.

Les peines complémentaires sont par définition le complément d’une peine principale et penser 
qu’il est possible artificiellement de distinguer la proportionnalité de chacune des peines, sans les 
comprendre dans l’ensemble de celles prononcées, n’a pas de sens.
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De plus l’article propose de permettre l’accès au dossier lors du délibéré. C’est un changement 
majeur pour le délibéré dans le cadre des cours d’assises. Le délibéré suit directement l’audience et 
en droit pénal français, le dossier est scellé au terme de celle-ci. Le délibéré doit se fonder sur les 
débats contradictoires et les éléments versés à l’audience. Cette procédure garantit que la justice 
repose exclusivement sur ce qui aura été oralement débattu et cela évite aux juges de se fonder sur 
des éléments qui n’auraient pas été soumis au contradictoire pendant l’audience.

Cette proposition s’inscrit finalement dans l’esprit de ce texte de réduire les garanties procédurales 
en s’attaquant principalement au jury populaire.


